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Monsieur le président,

L’année 2014 s’achève dans un contexte de plus en plus difficile. Nous connaissons des attaques toujours plus violentes contre le monde du travail, les privés d’emploi, les retraités et ceux qui les défendent. La CGT n’est pas épargnée, les attaques ont été virulentes jusqu’à atteindre ces dernières semaines une campagne médiatique sans précédent.

Les politiques économiques et l’austérité choisie par les dirigeants européens loin d »e permettre de réduire les dettes publiques ont continué à les creuser.

François Hollande aura réussit l’exploit non d’inverser la courbe du chômage, mais d’être responsable de 500 000 chômeurs de plus. Le chômage des moins de 25 ans et des plus de 50 ans à augmenté de 11 % en un an.

D’années en années, les Projets de Loi de Finances se suivent et se ressemblent

Les effectifs de la Fonction Publique d’Etat vont baisser de 2% pour les ministères non prioritaires. Le gel du point d’indice depuis 2010, reconduit en 2015, représentant une perte de 5,5% de sa valeur. La perte de pouvoir pour les agents de la fonction publique avoisine en moyenne les 8%.

Dans notre ministère les suppressions d’emploi sont catastrophiques :

2340 en 2009, 2565 en 2010, 2667 en 2012, 2023 en 2013, 1998, en 214 et 2000 annoncées en 2015. Soit plus de 16 000 en 7ans.

Ces réductions d’emploi ne sont pas sans conséquences suer les conditions de vie au travail. D’ou nos exigences :

-   Le comblement des vacances d’emploi et la création d’emplois nécessaires pour assurer l’ensemble des missions

· l’augmentation des moyens matériels

· l’amélioration des conditions de vie au travail 

· la revalorisation du régime indemnitaire des agents 

· le renforcement et l’amélioration des règles de gestion

· la mise en place d’une véritable politique de lutte contre la fraude fiscale en France et en Europe.

La catégorie C est la grande perdante.

Concernant ce mouvement de mutation national, les élus de la CGT Finances Publiques considèrent qu’il est largement insuffisant au vu des vacances d’emplois, situation de sous effectifs chroniques et du manque de recrutements.

Ce mouvement national supplémentaire ne permet pas de combler les déficits de postes sur le cher, il restait toujours 5,5 postes non pourvus au 01/09/2014. Les services ne peuvent plus fonctionner dans ces conditions.

Concernant le mouvement local nous regrettons que l’information sur le mouvement du 1er mars 2015 n’ait pas été diffusé comme pour les autres mouvements.

Résultat : beaucoup d’agents n’ont pas eu connaissance de ce mouvement et n’ont pas pu y participer.

Cette inégalité de traitement n’est pas acceptable, nous demandons qu’à l’avenir les agents soient systématiquement prévenus individuellement par le service R.H des mouvements de mutations les concernant. 

Les affectations de septembre, à cause des gels de postes que vous avez utilisés, n’ont pas respecté les règles privant certains agents de leur premier vœux.

Les agents qui ont obtenu en septembre leur 2éme ou 3éme vœux sont maintenant bloqués pour un an et ne peuvent pas participer à ce mouvement, nous demandons que l’obligation de maintien sur le poste pendant 1 an soit levée sur ce mouvement afin de ne pas les pénaliser une seconde fois. Cela rétablirait au moins partiellement l’équilibre que vous avez mis à mal en septembre.

Les élus CGT Finances Publiques : Aurélien Quintana, Yohann Brobbel

Experts : Sylvie Melgarès, Lucie Minière
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